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E 2300 Berlin, Archiv-Nr. 20/1

Le Département politique au Ministre de Suisse à Berlin, Ph. Mercier

Copie
L  111.T/M. Persönlich Bern, 4. M ärz 1919

In unserem Brief vom 22. Februar1 hatten wir Ihnen unsere Tätigkeit geschil­
dert in Bezug auf die Orientierung der Entente über die Lage in Deutschland.

Unser gestriger Bericht2 hat Ihnen mitgeteilt, dass in Anbetracht der immer 
schlimmer werdenden Lage wir sowohl in Bern als in den Hauptstädten der En­
tenteländer etwas positiver vorgegangen sind. Selbstverständlich haben wir be­
tont, dass wir nur im Interesse der Schweiz handelten. Wir halten es nicht für an­
gezeigt, diesen unseren Schritt in Deutschland bekannt zu geben, da deutsche 
Kommentare möglicherweise unser Eingreifen in ein schiefes Licht stellen könn­
ten, was der Sache selbst schaden würde.

1. Cf. n° 199.
2. N on reproduit.
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Le Chef du Département politique, F. Calonder, 
au Ministre de Suisse à Paris, A .Dunant

L  111 My. Personelle et confidentielle Berne, 4 mars 1919

En Vous remerciant de Votre intéressant rapport, No. 1/19 du 28 février,1 nous 
nous permettons d’y relever la phrase: «La méthode suivie par la Conférence se 
révèle donc moins défectueuse qu’il n’avait paru au premier abord. Si les condi­
tions à faire aux vaincus n’ont pas été arrêtées d’emblée, elles le seront sous peu 
et les inconvénients résultant de la lenteur des débats seront bien minimes si cette 
lenteur a permis aux Alliés pris au dépourvu par la capitulation de l’Allemagne, 
de rester unis et d’éviter les querelles sur lesquelles spéculaient leurs adversaires».

Le point de vue que Vous nous rapportez là est sans doute celui du Gouverne­
ment français; tous les renseignements que nous Vous avons donnés d’Allemagne 
depuis des mois, avec toujours plus d’insistance, et en particulier ceux que nous 
Vous avons transmis hier, Vous auront montré combien nous sommes loin de par­
tager l’opinion que Vous nous transmettez. L’état d’incertitude dans lequel l’En­
tente a laissé l’Allemagne depuis près de quatre mois y a créé, puis développé, et

1. Non reproduit, cf. E 2300 Paris, Archiv-Nr. 72.
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enfin installé d’une manière presque définitive, un état d’esprit dont le danger 
pour la Suisse est effroyable: pour la Suisse d’abord et pour l’Europe ensuite.

Tous les renseignements que nous recevons d’Allemagne, même ceux qui sont 
le plus optimistes, nous confirment l’indifférence, l’apathie, qui régnent à l’égard 
de l’armistice, de la paix, de la Ligue des Nations. Le désespoir dans lequel les 
Puissances, par cette longue période vide, ont laissé glisser l’Allemagne, a détruit 
en elle la force de résistance au Bolchevisme, et c’est là un danger dont nous ne 
saurons jam ais assez Vous dépeindre toute l’horreur.

Nous avons cru utile de bien Vous préciser notre point de vue et nous Vous 
répétons, une fois de plus, que c’est uniquement parce que nous sommes le plus 
directement menacés que nous Vous avons chargé d’exposer la situation au Gou­
vernement français. Il va sans dire qu’il ne nous appartient pas de songer à faire 
un grief aux Alliés de la lenteur avec laquelle ils ont agi: c’est uniquement pour 
Votre information personnelle que nous Vous avons exprimé notre opinion à cet 
égard.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
à l’Ambassade de France à Berne

Copie
/V I 11 My Berne, 4 mars 1919

Par ses obligeantes communications, l’Ambassade de France avait bien voulu 
faire savoir au Département politique que les Gouvernements Alliés autorisaient 
le ravitaillement par la Suisse du Vorarlberg, du Liechtenstein et du Tyrol. Il était 
entendu que la commission interalliée examinerait avec les autorités compétentes 
suisses les questions techniques se rattachant à la restitution des marchandises 
fournies.

Le 22 janvier, à la suite d’une Conférence avec la Commission Interalliée, au 
cours de laquelle toute la question avait été examinée, l’Office fédéral de l’Alimen­
tation écrivit à M. Piaton, pour l’informer qu’il était prêt à envisager encore le ra­
vitaillement des régions en cause pour quatre quinzaines si le Gouvernement 
français voulait bien mettre la Suisse à même de récupérer les marchandises 
avancées et lui accordait pour cela la faculté d’augmenter le nombre des trains 
hebdomadaires autorisés à transiter à travers la France: il s’agirait, pour intro­
duire en Suisse les 9.500 tonnes qui représentent l’approvisionnement déjà effec­
tué et celui des quatre quinzaines, de 19 trains à 50 wagons. Malgré les nombreu­
ses démarches que l’Office fédéral de l’Alimentation a faites jusqu’ici auprès de la 
Commission Interalliée et malgré les bons offices que M. Piaton a eu l’obligeance 
d’entremettre à Paris, la Suisse est encore sans réponse sur ce sujet. Elle ne sau­
rait entreprendre de nouvelles avances tant que la possibilité matérielle ne lui aura
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